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Consommations du CITAN FG 110 en cycle mixte (l/100km) : de 5.2 à 5.5 (WLTP). Émissions de CO2 (g/km) : de 136 à 145 (WLTP). Depuis le 1er septembre 2018, les véhicules légers neufs sont réceptionnés en 
Europe sur la base de la procédure d’essai harmonisée pour les véhicules légers (WLTP), procédure d’essai permettant de mesurer la consommation de carburant et les émissions de CO2, plus réaliste que la 
procédure NEDC précédemment utilisée.
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Nouveaux Citan.
Voyez plus grand.
Venez le découvrir dans vos concessions !
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HORIZONS 2022
L’année 2021 a été complexe pour 
bon nombre d’entre vous, et ce n’est 
pas encore terminé. Nous pouvons 
toutefois déjà faire un constat : vous 
avez, pour la plupart, fait preuve 
d’agilité, de créativité. Vous vous êtes 
réinventés, vous avez fait montre, dans 
bien des cas, d’une grande faculté 
d’adaptation face à des situations 
inédites comme celles que nous avons 
vécue et que nous vivons encore. Et 
les défi s d’hier restent les objectifs de 
demain. Face à l’augmentation des 
matières premières ou de l’énergie, les 
tensions sur les emplois, et un contexte 
réglementaire qui, s’il n’est pas plus 
prégnant, est toujours changeant, 
nous n’avons de solutions miracles. 
Mais sachez que les équipes de la 
CMA concentrent encore davantage 
leurs efforts sur l’accompagnement 
des entreprises dans une relation 
personnalisée. Sécuriser vos décisions, 
rendre accessible l’information, 
développer les réseaux au travers des 
collaborations et des partenariats, 
capter les opportunités, faciliter le 
fi nancement… tels sont quelques 
illustrations du cadre d’intervention 
de notre chambre consulaire. Et si les 
centres de décision vous paraissent 
éloignés, dans cette immense région, 
sachez que la chambre de métiers 
de région n’existe que pour servir les 
entreprises artisanales, au plus près 
des territoires. Et c’est cette relation 
de proximité, l’épine dorsale de notre 
action, et qui s’exprime au travers des 
collaborateurs salariés de la CMA et de 
l’ensemble des élus départementaux.

20
05 19

Éric Faucher
Président de la chambre de métiers 
et de l’artisanat de la Haute-Vienne
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→ Appel à candidatures au Concours d’atelier d’art de France, vigilance 
conseillée dès le mois de janvier 2022.
→ Appel à participations Jema 2022 – Nos mains à l’unisson. Clôture des 
inscriptions de cette 16e édition au 31 janvier 2022 à 23 h 59. Événement 
accessible au public du 28 mars au 3 avril 2022.
→ Salon Made in France Bordeaux – parc des expositions. Ouverture au 
public du 11 au 13 mars 2022.
→ Impertinente rencontre internationale Métal-Émail 2022. Une campagne 
de fi nancement participatif sous Kisskissbankbank en 2021/2022. Plus de 
dix événements ouverts au public d’avril à octobre 2022.
→ Biennale Révélations – Grand Palais Paris. Ouverture au public du 9 au 
12 juin 2022.

+
Plus d’informations et bien d’autres événements à suivre sur www.metiers-art.com

APPELS
à candidatures

Agenda
Vous êtes artisan et vous 
souhaitez participer aux 
marchés « 100 % artisans & 
producteurs », organisés par 
la chambre de métiers et la 
chambre d’agriculture de la 
Haute-Vienne :

Marché de Pâques 2022
Les 1 & 2 avril

Limoges
Ce marché « 100 % artisans et 
producteurs » est le premier 
de la saison. Il réunit près 
d’une soixantaine d’artisans et 
de producteurs, métiers d’art 
et métiers de bouche. Deux 
jours d’animations : présence 
d’une mini-ferme, chasses 
à l’œuf pour les enfants, jeu 
concours pour gagner des 
paniers garnis…

Marché Bière, 
pain & fromage 2022
Les 17 & 18 juin

Limoges
Une vingtaine d’artisans 
brasseurs, de boulangers, 
d’affi neurs et de producteurs 
de fromages. Restauration sur 
place jusqu’à 21 heures.

Marché nocturne 
« Un soir, rue… » 2022
Le jeudi 7 juillet

Limoges, 
rue Haute-Vienne
Une vingtaine d’artisans et 
de producteurs sont installés 
dans une rue commerçante 
du centre-ville pour ce 
marché nocturne en musique. 
En collaboration avec les 
commerçants de la rue, 
ouverts pour l’occasion jusqu’à 
23 heures.

Marché du Goût 2022
Octobre

Limoges
Durant tout le samedi, une 
cinquantaine d’artisans et de 
producteurs sont présents 
place de la République.

CONTACT : chambre de métiers 
et de l’artisanat de la Haute-
Vienne, service communication
Stéphanie Lajarthe
05 55 45 27 35 - 06 33 07 81 75
s.lajarthe@artisanat-nouvelle-
aquitaine.fr

¡

JEMA 2022
NOS MAINS À L’UNISSON

Après deux années éloignées de 
l’essence même des Journées 
européennes des métiers d’art 
(Jema), l’Institut national des 
métiers d’art (INMA) œuvre 
à remettre à l’honneur les 
rencontres, les échanges et les 
démonstrations de savoir-faire 
avec les professionnels des 
métiers d’art et du patrimoine 
vivant. L’INMA battra la mesure, 
tel un chef d’orchestre, autour 

de l’humain, du faire-ensemble et de l’européanisme des gestes 
des métiers d’art. Cette seizième édition se tiendra : du 28 mars au 
3 avril 2022 sous la thématique « Nos mains à l’unisson ».
L’appel à participations aux Jema 2022 ouvert en décembre 2021 se 
clôturera le 31 janvier 2022 à 23 h 59.

EN SAVOIR + : Nathalie Bertry - n.bertry@cm-limoges.fr - 05 55 45 27 14

A
R

TI
N

SP
IR

IN
G

//
H

A
U

TE
-V

IE
N

N
E

AgendaAgendaAgendaAgendaAgenda
Vous êtes artisan et vous Vous êtes artisan et vous Vous êtes artisan et vous 
souhaitez participer aux souhaitez participer aux souhaitez participer aux 
marchés « 100 % artisans & marchés « 100 % artisans & marchés « 100 % artisans & 
producteurs », organisés par producteurs », organisés par 

ACTUALITÉS

4 LE MONDE DES ARTISANS



L’événement, porté par la Région et par la CMA Nouvelle-Aquitaine, 
s’est déroulé du 19 octobre au 3 décembre dernier.

C ette manifestation valorise les 
collectivités locales impliquées 
dans la transmission-reprise 

des entreprises de leur territoire.
En Haute-Vienne, cette année, c’est la 
commune de Razès qui s’est vu décer-
ner le trophée le jeudi 25 novembre 
dernier, en présence de Jean-Marc 
Legay, maire de la commune, Éric Fau-
cher, président de la CMA NA 87 ainsi 
que de nombreux élus et personnali-
tés, acteurs de l’économie locale.
Au programme de cette matinée : 
visites de deux entreprises locales « La 
Lémovice », brasserie artisanale de 
Ghislain Mandon, et « Les Charpen-
tiers Limousins » de Guy Carnet, deux 
transmissions réussies accompagnées 
par le service cession reprise de la CMA 
NA 87, suivies d’une conférence et d’un 
temps d’échanges sur l’économie 
locale de nos entreprises artisanales.

Opération « Villes & 
villages de la reprise »

780
nouveaux cédants ont été enregistrés et 

accompagnés par la CMA Nouvelle-Aquitaine 
pour trouver un repreneur en 2020

26 %
des dirigeants 

d’entreprise artisanale 
ont plus de 55 ans

38,2 %
des entreprises 

accompagnées ont été 
reprises (période 2015-2019)

VOUS AVEZ UN PROJET ? 
N’ATTENDEZ PAS LE DERNIER MOMENT !
Découvrez notre accompagnement tout au long 

de l’année et quelle que soit la zone géographique 
d’implantation de votre entreprise.

CMA NA 87 : a.lecompte@cm-limoges.fr – 05 55 45 27 21

Les chiffres clés en Nouvelle-AquitaineLes chiffres clés en Nouvelle-Aquitaine

En Nouvelle-Aquitaine, 

plus du quart des chefs 

d’entreprise artisanale 

ont plus de 55 ans.
C’est pourquoi les transmissions-

reprises d’entreprises artisanales 

jouent un rôle de premier plan 

dans le maintien d’une offre 

locale de services, notamment 

en milieu rural. Véritables enjeux 

de développement économique, 

elles sont un levier essentiel 

au maintien de l’emploi, au 

développement de l’apprentissage, 

et à la préservation de savoir-faire 

artisanaux.

// HAUTE-VIENNE
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Denis Duplaix et Isabelle Gallardo, les gérants de la boulangerie Gavroche, 
à Limoges, sont Artisans gourmands. Amoureux des bons produits, 

ils misent tout sur la qualité de leurs pains et pâtisseries.

A u 13 place des Bancs, à Limoges, 
une bonne odeur de pain chaud 

émane de la boulangerie Gavroche. 
Ici, tout est fait maison, à partir de 
farines issues de blés français.
Les gérants, Denis Duplaix et son 
épouse, Isabelle Gallardo, se défi-
nissent comme des épicuriens.
« Notre objectif, c’est de faire manger 
de bonnes choses aux clients. Alors 
depuis nos débuts il y a 30 ans, nous 
utilisons des œufs en coquilles et non 
pas en bouteille, du vrai chocolat, du 
bon beurre… Cela fait la différence 
avec les boulangers qui font réchauf-
fer des préparations toutes prêtes 
avec des produits de piètre qualité. »
L’investissement du couple et de 
leurs huit salariés a été récompensé 
par la chambre de métiers et de l’ar-
tisanat, puisque Denis Duplaix et 
Isabelle Gallardo ont décroché l’ap-
pellation Artisan gourmand.
« J’en suis très heureuse, souligne la 
boulangère. Nous communiquons 
beaucoup dessus : nous avons une 
vitrophanie, des cartes à disposition 
des clients… D’ailleurs, les consomma-
teurs y sont sensibles. Ils connaissent 
l’appellation et savent que si nous 
l’avons obtenue, c’est que nous tra-
vaillons des produits de qualité. C’est 
aussi un point de repère pour eux, 
poursuit Isabelle Gallardo. Quand ils 
cherchent un bon boulanger ou un 
bon boucher, il leur suffi t de regar-
der la liste des Artisans gourmands. 
Ils sont sûrs de tomber sur de vrais 
artisans. Et nous, en tant qu’artisan, 
nous appartenons à un groupe : celui 

des artisans de bouche soucieux de 
la qualité de leur travail. »

Et si vous deveniez aussi 
Artisan gourmand ?
Vous êtes artisan boucher, boulan-
ger, glacier, charcutier-traiteur, cho-
colatier, pâtissier ou brasseur ? Vous 
êtes attaché à la fabrication maison, 
vous aimez innover et partager votre 
passion auprès d’une clientèle de 
proximité ? Devenez ambassadeur 
de la qualité en affi chant l’appellation 
Artisans gourmands !
La marque est attribuée pour deux 
ans par votre chambre de métiers et 

par les organisations professionnelles 
des métiers de bouche. Pour ce faire, 
il vous faut répondre à quelques cri-
tères :
→ fabriquer maison (au minimum, 
80 % des produits) ;
→ innover ;
→ proposer un service de proximité ;
→ transmettre votre savoir-faire.

VOUS SOUHAITEZ DEVENIR 
ARTISAN GOURMAND ? Contactez 
Cyrielle Farges - 05 55 45 79 02 
c.farges@artisanat-nouvelle-
aquitaine.fr

« Nous sommes 
fi ers d’être Artisans 

GOURMANDS »

des artisans de bouche soucieux de par les organisations professionnelles 

+
Plus d’infos sur www.artisansgourmands.fr
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DÉVELOPPEZ VOTRE ACTIVITÉ
SUR LE WEB EN TOUTE SIMPLICITÉ AVEC
LES SOLUTIONS BANQUE POPULAIRE

Banque Populaire Aquitaine Centre Atlantique, Société Anonyme Coopérative de Banque Populaire à capital variable, régie par les articles L.512-2 et suivants du code mo-
nétaire et financier et l’ensemble des textes relatifs aux Banques Populaires et aux établissements de crédit. Siren : 755 501 590 RCS Bordeaux. Siège social : 10 quai des 
Queyries 33072 Bordeaux Cedex. Intermédiaire d’assurance immatriculé à l’Orias sous le numéro 07 005 628. Numéro d’identification intracommunautaire FR66755501590. 
Code APE 6419 Z. Crédit photo : GettyImages.
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Retrouvez tous nos services sur entreprise.pole-emploi.fr
CONTACTEZ VOTRE CONSEILLER ENTREPRISE
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PÔLE EMPLOI, ACCÉLÉRATEUR DE VOS RECRUTEMENTS

Recruter  
n’est pas 
votre métier ?
Ça tombe bien,
on est là pour vous !



De nouveaux Artisans gourmands du 
Limousin viennent de nous rejoindre.
→ Macarons et chocolats à Guéret.
→ La boulangerie pâtisserie Senon à 
Oradour-sur-Glane.
→ La boulangerie des Mars à Mars.
Plus de 100 établissements sont 
maintenant agréés Artisans gour-
mands du Limousin et plus de 400 
sur la région Nouvelle-Aquitaine. À 
la suite d'une visite de contrôle, le 
comité a validé le renouvellement de 
l’agrément Artisans gourmands pour 
les entreprises suivantes : 
→ La boulangerie Gavroche à 
Limoges.
→ La boulangerie La Figounette à 
Argentat.
→ Le Fournil de Saint Pan à Saint-
Pantaléon-de-Larche.
→ Limouzi Saveurs à Objat.

→ La boulangerie pâtisserie La Cerise 
sur le Gâteau à Limoges.
→ L a  b o u l a n g e r i e  p â t i s s e r i e 
Chaminade à Brive-la-Gaillarde.
→ L a  b o u l a n g e r i e  p â t i s s e r i e 
Maumège à Bussière-Galant.
→ La Huche à Pain à Malemort-sur-
Corrèze.
→ La Chocolaterie Vimbelle à Brive-
la-Gaillarde.
→ Le restaurant L’Instant Gourmand 
à Saint-Maurice-les-Brousses.
→ Pascalain à Feytiat.
→ La boucherie de la Briance au 
Vigen.
→ La boulangerie-pâtisserie Aux 
Délices de la Marquise à Arnac-
Pompadour.
→ La boucherie-charcuterie-traiteur 
Le Hech à Arnac-Pompadour.
→ La boucherie-charcuterie-traiteur 

Donzeau à Arnac-Pompadour.
→ La charcuterie Duprat à Limoges et 
Chateauponsac.
→ La boucherie-charcuterie-traiteur 
Aux Délices des 4 P’tits Cochons à 
Bourganeuf.
→ La boucherie-charcuterie Gaumet 
à Ahun.
→ La boulangerie pâtisserie Devouèze 
à Ahun.
→ Le restaurant L’Escale à La Saunière.
→ La charcuterie  tra iteur  La 
Cochonaille à Limoges

RETROUVEZ-LES SUR LE SITE 
INTERNET www.artisans-gourmands.
fr et suivez leur actualité sur la page 
Facebook Artisans Gourmands du 
Limousin
VOUS SOUHAITEZ VOUS AUSSI 
REJOINDRE LA MARQUE, contactez 
Cyrielle Farges au 05 55 45 79 02

Découvrez les
Artisans gourmands !

De nouveaux Artisans gourmands du 

▲ ➊ Coup 
de cœur du 
public, Salons 
Connivence. 
➋ Prix de 
l’Innovation, 
Uniqua 
Limoges. 
➌ Coup de 
cœur du jury, 
Opti’prox.

Prix de l'Innovation Artisanale
À l’initiative de la CMA NA 87 et d’AXA France.

C’ est entouré de nombreuses personnali-
tés que les prix de l’Innovation artisanale 

ont été remis le 30 novembre dernier lors d’une 
grande soirée organisée à l’IAE de Limoges :
→ Lauréat du Prix de l’Innovation Artisanale 
2021 : Uniqua Limoges
→ Lauréat du Prix Coup de cœur du public : 
Connivence Academy Connivence - Romain 
Stéphane
→ Lauréat supplémentaire, prix Coup de cœur 
du jury : Opti'prox
Remerciements à AXA France, BG’COM, Fred 
Clavaud pour son accompagnement et à l’en-
semble des membres du jury.
Bravo aux neuf entreprises qui ont présenté 
leur projet ! Bravo pour leur inventivité, leur 
capacité à communiquer leur enthousiasme, 
leur sensibilité, leur humanité et leur amour 
pour leur métier ! Quelle belle image de l'arti-
sanat en Haute-Vienne.

RETROUVEZ LES PROJETS des neuf 
entreprises candidates sur https://cm-limoges.
fr/prix-de-linnovation-numerique.../

¡
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MAAF disponible pour vous

en agence
Prenez rendez-vous sur

maaf.fr ou sur l’appli mobile 
MAAF et Moi

au téléphone
3015

du lundi au vendredi de 8h30 à 20h
et le samedi de 8h30 à 17h.

sur votre espace client
Sur maaf.fr et l’appli mobile 

MAAF et Moi

12
/2

0-
 M

A
A

F 
A

ss
ur

an
ce

s 
SA

 - 
RC

S 
N

IO
RT

 5
42

 0
73

 5
80

 - 
Cr

éa
ti

on
 : 

Entre pros
une histoire de 
confiance ! 

Depuis 70 ans, MAAF PRO 
est à vos côtés pour 
vous conseiller et vous 
accompagner dans votre 
vie professionnelle comme 
dans votre vie privée.
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maaf.fr ou sur l’appli mobile 
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Sur maaf.fr et l’appli mobile 

MAAF et Moi

12/20- M
A
A
F A
ssurances SA
 - RCS N
IO
RT 542 073 580 - Création : 

Entre pros
une histoire de 
confiance ! 

Depuis 70 ans, MAAF PRO 
est à vos côtés pour 
vous conseiller et vous 
accompagner dans votre 
vie professionnelle comme 
dans votre vie privée.

MAAF disponible pour vous

en agence
Prenez rendez-vous sur

maaf.fr ou sur l’appli mobile 
MAAF et Moi

au téléphone
3015

du lundi au vendredi de 8h30 à 20h
et le samedi de 8h30 à 17h.

sur votre espace client
Sur maaf.fr et l’appli mobile 

MAAF et Moi

12/20- M
A

A
F A

ssurances SA
 - RCS N

IO
RT 542 073 580 - Création : 

Entre pros
une histoire de 
confiance ! 

Depuis 70 ans, MAAF PRO 
est à vos côtés pour 
vous conseiller et vous 
accompagner dans votre 
vie professionnelle comme 
dans votre vie privée.

MAAF disponible pour vous

en agence
Prenez rendez-vous sur

maaf.fr ou sur l’appli mobile 
MAAF et Moi

au téléphone
3015

du lundi au vendredi de 8h30 à 20h
et le samedi de 8h30 à 17h.

sur votre espace client
Sur maaf.fr et l’appli mobile 

MAAF et Moi

12/20- M
A

A
F A

ssurances SA
 - RCS N

IO
RT 542 073 580 - Création : 

Entre pros
une histoire de 
confiance ! 

Depuis 70 ans, MAAF PRO 
est à vos côtés pour 
vous conseiller et vous 
accompagner dans votre 
vie professionnelle comme 
dans votre vie privée.

MAAF disponible pour vous

en agence
Prenez rendez-vous sur

maaf.fr ou sur l’appli mobile 
MAAF et Moi

au téléphone
3015

du lundi au vendredi de 8h30 à 20h
et le samedi de 8h30 à 17h.

sur votre espace client
Sur maaf.fr et l’appli mobile 

MAAF et Moi

12/20- M
A
A
F A
ssurances SA
 - RCS N
IO
RT 542 073 580 - Création : 

Entre pros
une histoire de 
confiance ! 

Depuis 70 ans, MAAF PRO 
est à vos côtés pour 
vous conseiller et vous 
accompagner dans votre 
vie professionnelle comme 
dans votre vie privée.

MAAF disponible pour vous

en agence
Prenez rendez-vous sur

maaf.fr ou sur l’appli mobile 
MAAF et Moi

au téléphone
3015

du lundi au vendredi de 8h30 à 20h
et le samedi de 8h30 à 17h.

sur votre espace client
Sur maaf.fr et l’appli mobile 

MAAF et Moi

12/20- M
A

A
F A

ssurances SA
 - RCS N

IO
RT 542 073 580 - Création : 

Entre pros
une histoire de 
confiance ! 

Depuis 70 ans, MAAF PRO 
est à vos côtés pour 
vous conseiller et vous 
accompagner dans votre 
vie professionnelle comme 
dans votre vie privée.

MAAF disponible pour vous

en agence
Prenez rendez-vous sur

maaf.fr ou sur l’appli mobile 
MAAF et Moi

au téléphone
3015

du lundi au vendredi de 8h30 à 20h
et le samedi de 8h30 à 17h.

sur votre espace client
Sur maaf.fr et l’appli mobile 

MAAF et Moi

12/20- M
A

A
F A

ssurances SA
 - RCS N

IO
RT 542 073 580 - Création : 

Entre pros
une histoire de 
confiance ! 

Depuis 70 ans, MAAF PRO 
est à vos côtés pour 
vous conseiller et vous 
accompagner dans votre 
vie professionnelle comme 
dans votre vie privée.



Vous souhaitez valoriser votre expérience ? Vous démarquer de la concurrence ? 
Peut-être êtes-vous éligible au titre de maître artisan ou maître artisan d’art. 

Alors, comment l’obtenir ? On vous dit tout !

L es titres maître artisan et maître artisan d’art sont la 
plus haute distinction de l’artisanat. Ils assurent la 

reconnaissance d’un savoir-faire, gage de confi ance et 
de qualité envers le consommateur.
Par ailleurs, faire fi gurer ces titres sur vos supports de 
communication (plaquette de communication, devis, 
factures, site Internet, véhicule utilitaire…) peut rassurer 
vos prospects.

Qui peut demander ce titre ?
Que vous soyez chef d’entreprise, salarié, conjoint-collabo-
rateur, conjoint-associé ou associé, vous pouvez prétendre 
au titre de maître artisan ou de maître artisan d’art.

Quels critères faut-il remplir 
pour l’obtenir ?
Les titres de maître artisan et de maître artisan d’art peuvent 
s’acquérir dans les deux cas suivants :
→ vous êtes immatriculé au Répertoire des métiers et êtes 
titulaire d’un brevet de maîtrise ou d’un diplôme de niveau 
équivalent ;
→ vous avez au moins deux années de pratique profession-

nelle dans le métier pour lequel vous êtes diplômé ;
OU
→ vous êtes immatriculé au Répertoire des métiers depuis 
au moins dix ans ;
→ vous pouvez justifi er, à défaut de diplômes, d’un savoir-
faire reconnu au titre de la promotion de l’artisanat ou d’une 
participation aux actions de formation.

Comment en faire la demande ?
Il vous suffi t de prendre contact avec le centre de formali-
tés des entreprises (CFE). Vous recevrez ainsi un dossier à 
compléter et à transmettre.
Ce dossier doit comprendre :
→ une lettre motivant votre demande ;
→ une fi che d’information à compléter ;
→ des justifi catifs de diplômes ou d’expériences ;
→ tous les éléments pouvant attester d’un savoir-faire 
reconnu au titre de la promotion de l’artisanat ainsi que 
des participations aux actions de formation.

CONTACT : CFE - Catherine Rengear - 05 55 45 27 17
c.rengear@cm-limoges.fr

Maître artisan :
vous aussi,

faites reconnaître
votre savoir-faire !
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ARTISAN ET MAÎTRE ARTISAN : 
obtenez un titre de qualifi cation 
pour faire reconnaître votre savoir-faire !
Pour vous démarquer de la concurrence ou pour faire valoir votre 
expertise, affi cher une qualifi cation est un réel gage de qualité et 
de confi ance pour le consommateur. Immatriculé au Répertoire 
des métiers, vous pouvez obtenir le titre d’artisan et/ou maître 
artisan pour valoriser votre savoir-faire et votre expérience aux 
yeux de tous. Alors comment les obtenir ? On vous dit tout !

LA QUALIFICATION C’EST FANTASTIQUE MAIS PAS AUTOMATIQUE !
Ils pèchent parfois par excès de modestie, peu désireux d’être mis sous les 
projecteurs. Mais bien souvent, les professionnels ignorent tout simplement 
qu’ils peuvent faire la demande du titre d’artisan ou de maître artisan.
Les titres d’artisan ou maître artisan, et leurs logos bien identifi ables 
que vous pouvez affi cher sur votre vitrine, vos véhicules, vos 
différents supports de communication, sont idéaux. Mais 
pour pouvoir les affi cher, encore faut-il les demander…

QUI ACCORDE CES QUALIFICATIONS AUX ENTREPRISES ARTISANALES ?
Ces titres sont attribués par la chambre de métiers et de 
l’artisanat aux artisans qui justifi ent d’un diplôme reconnu ou 
d’une expérience professionnelle de plusieurs années. Un certain 
nombre de conditions, diplômes, expériences professionnelles 
sont requises pour bénéfi cier de ces distinctions.

D ans sa vitrine, chaque morceau de 
viande est soigneusement sélec-
tionné. Jean-Philippe Machado, 

boucher à Coussac-Bonneval, travaille 
depuis toujours avec des éleveurs en qui 
il a confi ance : « J’achète à la ferme. Ma 
priorité, c’est de savoir comment les pro-
ducteurs élèvent leurs bêtes et ce qu’ils 
leur donnent à manger. De ça découlent 
la qualité de viande et la satisfaction des 
clients. »
Et cela fonctionne puisque le boucher 
est aux commandes du Bœuf Gourmand 
depuis 18 ans avec son associé, Jacques 
Daurat. Son credo ? « Faire manger de 
bonnes choses aux consommateurs et former des 
jeunes. »
L’artisan est également un fervent défenseur de l’appren-
tissage. « À l’heure actuelle, c’est compliqué de trouver 
de bons ouvriers. Alors quand je trouve des jeunes moti-
vés, je les garde et je les forme. Tous ceux qui sont passés 
par chez moi ont réussi dans le métier. C’est une fi erté », 
sourit-il.

Son amour des bons produits et sa volonté 
de transmettre son savoir-faire ont séduit la 
chambre de métiers et de l’artisanat. « Un 
conseiller de la CMA m’a dit que je cochais 
toutes les cases pour devenir maître arti-
san. J’ai donc rempli un dossier. Ça a été 
une très grande fi erté quand j’ai appris que 
j’allais devenir maître artisan. Mais atten-
tion, je ne veux pas qu’on me mette sur un 
piédestal, prévient Jean-Philippe Machado, 
modeste. Je travaille toujours de la même 
façon qu’avant. Je n’ai pas demandé le 
titre pour être admiré par mes confrères 
ou mes clients. Mais pour me dire que je 
n’ai pas travaillé en vain, que je peux être 

fi er du chemin que j’ai parcouru et que j’ai contribué à 
former une nouvelle génération de bouchers. J’ai apporté 
ma pierre à l’édifi ce. »
À 50 ans, Jean-Philippe Machado ne pense pas encore à 
la retraite ni à la reprise de son entreprise. Mais il continue 
de former, avec toujours autant d’entrain, deux jeunes : 
un apprenti boucher déjà titulaire d’un CAP charcuterie, 
et un apprenti en bac pro.

« Devenir maître artisan,
une fi erté personnelle »

Jean-Philippe Machado, boucher à Coussac-Bonneval, a été nommé maître artisan 
par la chambre de métiers et de l’artisanat il y a trois ans. Une reconnaissance 

pour ce fervent défenseur des bons produits et de l’apprentissage.

Obtenir le titre 
d'artisan

Être titulaire d’un certifi cat 
d’aptitude professionnelle (CAP)

OU

Être titulaire d’un brevet 
d’études professionnelles (BEP)

OU

Être titulaire d’un titre 
homologué dans le métier 

ou un métier connexe

OU

Avoir été immatriculé trois ans 
au moins au Répertoire 

des métiers

// HAUTE-VIENNE
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À chaque métier ses risques, à chaque risque sa protection.

L’assurance multirisque professionnelle offre une 
couverture des responsabilités, des biens et des 

fi nances de l’assuré. Réservée aux professionnels, elle 
est indispensable car elle garantit l’activité de l’entre-
prise, assurant ainsi sa pérennité. Une entreprise peut 
se trouver confrontée à trois problématiques majeures : 
la mise en cause d’un tiers, la dégradation de son outil 
de travail et la perte de chiffre d’affaires. De ces pro-
blématiques découlent des besoins d’assurances en 

matière de responsabilité civile et de dommages. On 
parle de responsabilité civile professionnelle lorsqu’un 
dommage physique, matériel ou fi nancier est causé à 
un tiers dans le cadre de l’exercice d’une activité pro-
fessionnelle. L’assurance dommages couvre les locaux 
ainsi que le matériel professionnel nécessaire à l’ac-
tivité. Enfi n les garanties fi nancières ont pour but de 
compenser la perte de chiffre d’affaires occasionnée 
par un sinistre couvert.

L’assurance 
multirisque

ELLE EN PARLE
En février 2018, Mme Vincent a repris une boulangerie. Elle a signé un bail pour 

ses locaux professionnels et a racheté le fonds de commerce. Elle a recruté 
un pâtissier et une vendeuse à mi-temps, son mari fait le pain. Elle a sollicité 

son organisme d’assurance afi n de protéger son activité en souscrivant une 
assurance multirisque professionnelle.
Après sept mois d’activité, le four a pris feu à la suite d’un court-circuit. 
Pas de blessé mais de nombreux dégâts sur le local professionnel et un 
four intégralement détruit. Elle a dû fermer la boulangerie cinq mois, 
le temps d’effectuer les travaux et de remplacer le four. La garantie 
« incendie » a permis la prise en charge des dégâts immobiliers, la 
garantie « rééquipement à neuf » celle du four, qui avait moins de 
dix ans et qui a été remplacé, sans vétusté, par un modèle identique. 
Mais surtout sa garantie « perte d’exploitation » lui a assuré une 
compensation fi nancière liée à la perte de son chiffre d’affaires, le 
temps de pouvoir reprendre son activité.

Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel du Centre Ouest. Société coopérative à capital variable, agréée 
en tant qu’établissement de crédit - 391 007 457 RCS Limoges. Siège social : 29 boulevard de 
Vanteaux - 87044 Limoges Cedex. Tél. 05 55 05 75 50 - www.ca-centreouest.fr. Société de courtage 
d’assurances immatriculée au registre des intermédiaires en Assurance sous le numéro 07 022 854.

JULIEN LAPLAGNE, responsable marché des professionnels
05 55 05 74 37
CHRISTOPHE PRADON, animateur marché des professionnels
Crédit Agricole Centre-Ouest - 05 55 05 73 06
christophe.pradon@ca-centreouest.fr

Chaque entreprise 
a des besoins 
spécifi ques en 
fonction de son 
activité et de ses 
biens mobiliers ou 
immobiliers. Un contrat 
socle permettra de 
couvrir les garanties 
dites « de base ». 
Il est donc important 
de se rapprocher 
d’un professionnel 
qui fera une étude 
personnalisée et vous 
proposera des options 
spécifi ques et adaptées.

professionnelle

POUR + DE RENSEIGNEMENTS : 
www.credit-agricole.fr/ca-centreouest/professionnel/assurances.html 
ou contactez votre conseiller professionnel de proximité :
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CARTE TICKET RESTAURANT ®

DU CRÉDIT MUTUEL

La solution dématérialisée qui simplifie 
la pause déjeuner pour votre entreprise.

Caisse Régionale du Crédit Mutuel de Loire-Atlantique et du Centre Ouest - Société Anonyme Coopérative de Crédit à Capital Variable - RCS Nantes B 870 800 299 - Intermédiaire en 
opérations d’assurance n° ORIAS 07 003 758, consultable sous www.orias.fr - 10, rue de Rieux, CS 14003, 44040 Nantes Cedex 1. Banques régies par les articles L.511-1 et suivants 
du code monétaire et financier. Pour les opérations effectuées en qualité d’intermédiaires en opérations d’assurances (immatriculations consultables sous www.orias.fr), contrats 
d’assurance de ACM VIE SA et ACM IARD SA, entreprises régies par le Code des assurances. Carte Ticket Restaurant® émise par Edewnred France SAS (393 365 135 R.C.S Nanterre)

CARTE TICKET RESTAURANT DU CRÉDIT MUTUEL
La solution dématérialisée qui simplifie la pause 
déjeuner pour votre entreprise.

Solution entreprise

CITEO2021_Demi_Page.indd   1 25/03/2021   12:36:48



Semaine nationale
de l’apprentissage
28 janvier au 2 février

Promotion de l’apprentissage 
et des métiers

� Partout en France

Aquitec
4 au 6 février 

Salon de l’apprentissage 
et des métiers
� Bordeaux

Aquibat
2 au 4 mars 

Salon pour les professionnels 
du bâtiment 
� Bordeaux

Semaine nationale 
de l’artisanat

3 au 10 juin 
Valorisation de l’artisanat

� Partout en France

Juin 2022

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

Journées européennes 
des métiers d’art

28 mars au 4 avril 
Promotion et événements en 
rapport avec les métiers d’art

� Partout en France

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

Quinzaine de la
reprise d'entreprise

Avril 
Événement organisé 

à l’initiative de la Région 
� Partout en Nouvelle-Aquitaine

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

L’agenda est susceptible d’évoluer en fonction du contexte sanitaire.
NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

Avec la participation de la CMA Nouvelle-Aquitaine.

Agenda 2022
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+
www.artisanat-nouvelle-aquitaine.fr/evenements

L’Étudiant
4 et 5 mars

Salon de l’apprentissage 
et des métiers
� Bordeaux

Salon Made in France
11 au 13 mars

Salon du Made 
in France

� Bordeaux

Journées européennes 
du patrimoine 

17 et 18 septembre 
Événements de promotion

des métiers et du savoir-faire
� Partout en France

Olympiades des Métiers
20 au 22 octobre
Finales régionales 

du concours 
« Worldskills »
� Bordeaux

Semaine nationale de 
la création transmission 

d’entreprise 
Novembre 2022

� Événements partout 
en France

VOS PROCHAINS ÉVÉNEMENTS
en Nouvelle-Aquitaine

Journée portes ouvertes
23 mars

Promotion de l’apprentissage 
et des métiers

� Partout en France

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

NOUVELLE-AQUITAINE

DEPARTEMENT

Agenda 2022

+
www.artisanat-nouvelle-aquitaine.fr/evenements

+Plus d’événements sur

// NOUVELLE-AQUITAINE
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LES NOUVEAUX
élus de la CMA 

Nouvelle-Aquitaine

Âgé de 54 ans, Gérard Gomez est artisan taxi à Biarritz (64). Après une carrière 
de cadre dans le secteur des travaux publics, il s’est reconverti dans le métier de 
chauffeur de taxi en 2003. Il a obtenu le titre de maître artisan en 2014. Il s’est très 
vite investi dans la représentation syndicale de sa profession en adhérant à la 
Chambre syndicale des taxis du Béarn et du Pays basque en 2004. 
Membre fondateur de l’Union nationale des taxis (UNT) en 2012, il en devient son 
trésorier, puis son 1er vice-président en 2016. Depuis 2016, il est président régional 
de la Confédération nationale de l’artisanat des métiers de service (Cnams 
Nouvelle-Aquitaine) et vice-président régional de l’Union des entreprises de 
proximité (U2P). Il s’est fortement impliqué dans la formation au métier de taxi en 
devenant formateur en 2012 puis créateur et responsable du centre de formation 
UNT des Pyrénées-Atlantiques. Membre du Ceser et du bureau de CMA France, il 
a été président de la chambre de métiers et de l’artisanat de niveau départemental 
des Pyrénées-Atlantiques dans la précédente mandature. Il en est toujours élu. 
Il vient d'être élu secrétaire adjoint du Bureau de CMA France

Laurent MELIN
1er vice-président 

Coiffeur
Président de la CMA NA 19

Sylvie MARTIN
2e vice-présidente 

Menuiserie
Présidente de la CMA NA 17

Geneviève BRANGÉ
3e vice-présidente

Boucherie charcuterie 
Présidente de la CMA NA 16

Jean-François BLANCHET
Trésorier

Hôtelier-restaurateur
Président de la CMA NA 47

Éric FAUCHER
1er trésorier adjoint

Électricien
Président de la CMA NA 87

Sébastien KUGLER
2e trésorier adjoint

Coiffeur
Président de la CMA NA 79

Patrice LARTIGUE
Secrétaire

Boulanger pâtissier
Président de la CMA NA 40

Le 3 novembre dernier, l’assemblée générale constitutive de la chambre de métiers 
et de l’artisanat de région Nouvelle-Aquitaine (CMA NA) a élu son président 

et les membres de son exécutif.

Du 1er au 14 octobre, artisans et conjoints collabora-
teurs étaient appelés à voter pour désigner leurs 

représentants pour un mandat de cinq ans au sein des 
chambres de métiers et de l’artisanat, sur tous les terri-
toires. Parmi les 300 artisans élus en Nouvelle-Aquitaine, 

96 composent la chambre de métiers et de l’artisanat de 
région, soit 8 élus par département. Réunis à l’occasion 
de l’assemblée générale constitutive le 3 novembre 2021, 
les élus régionaux ont porté Gérard Gomez à la prési-
dence de la CMA NA.

Âgé de 54 ans, Gérard Gomez est artisan taxi à Biarritz (64). Après une carrière 

Gérard Gomez, nouveau président de la CMA NA

Les membres du Bureau

de la CMA NA
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Nathalie LAPORTE
Peintre en bâtiment
Secrétaire adjointe

Présidente de la CMA NA 33

Emmanuel GRIPON
Boulanger

Secrétaire adjoint
Élu de la CMA NA 79

Amar HOCINE
Charpentier

Secrétaire adjoint
Élu de la CMA NA 47

Valérie HAY
Esthéticienne

Secrétaire adjointe
Élue de la CMA NA 86

Corinne CLEMENCON
Coiffeuse

Secrétaire adjointe
Élue de la CMA NA 23

Karine DESROSES
Pâtisserie

Secrétaire adjointe
Présidente de la CMA NA 86

Didier GOURAUD
Boucher

Secrétaire adjoint
Président de la CMA NA 24

Paul CHAPUT
Menuisier charpentier 

Secrétaire adjoint
Président de la CMA NA 23

Jean-François BARNY
Électricien

Secrétaire adjoint
Élu de la CMA NA 16

Francis BLANCHARD
Maçon

Secrétaire adjoint
Élu de la CMA NA 24

David BARBUT
Forge estampage matricage 

Secrétaire adjoint
Élu de la CMA NA 40

Isabelle ADAM
Coiffeuse

Secrétaire adjointe
Élue de la CMA NA 33

Jean-Bernard VIVEN
Menuiserie bois

Secrétaire adjoint
Président de la CMA NA 64

Francis SERMADIRAS
Menuisier

Secrétaire adjoint
Élu de la CMA NA 19

Catherine LEMASSON-LASSÈGUE
Styliste modéliste

Secrétaire adjointe
Élue de la CMA NA 17

Sabine PHIALIP
Coiffeuse

Secrétaire adjointe
Élue de la CMA NA 87

À propos de la CMA Nouvelle-Aquitaine
Un réseau de proximité au service des 165 000 entreprises artisanales et de leurs 202 000 salariés :

300 élus,
1550 collaborateurs, 
36 points de contact 

(sièges départementaux, antennes, ainsi que les sites de formation).

un organisme régional de formation 
certifié Qualiopi réparti sur 30 sites, 
formant 12 000 apprentis
(28 % des apprentis de Nouvelle-Aquitaine).

LES CMA, PREMIER RÉSEAU AU SERVICE DES ENTREPRISES ARTISANALES
Mobilisé au quotidien, le réseau des CMA accompagne les entreprises artisanales sur l’ensemble des 

enjeux et problématiques du secteur de l’artisanat : relance économique, numérisation des entreprises, 
transition écologique, promotion du savoir-faire des artisans, etc. Il forme également la prochaine 

génération d’artisans avec ses 350 formations en apprentissage dans 250 métiers. Chaque année, plus 
de 100 000 apprentis sont formés aux métiers de l’artisanat dans les 137 CFA du réseau des CMA.

 // NOUVELLE-AQUITAINE
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Éric Faucher a été élu président de la chambre de métiers 
et de l’artisanat Nouvelle-Aquitaine – Haute-Vienne le 19 octobre dernier. 
Cet électricien, installé à Eyjeaux depuis plus de 30 ans, compte renforcer 

la présence des agents de la CMA sur le terrain afi n de recréer 
du lien avec les artisans.

Quel est votre parcours 
professionnel ?
Éric Faucher : Depuis tout petit, 
je rêvais d’être électricien. Dès 
que j’avais cinq minutes, je pre-

nais mon vélo pour aller voir l’élec-
tricien du village. Il s’occupait des 
antennes, de l’électroménager… 
Je me débrouillais toujours pour 
savoir où il allait, et je le suivais 
dans ses chantiers pour voir ce 
qu’il faisait. À l’âge de 14 ans, je 
me suis donc orienté vers un CAP 
d’électricien en électrotechnique 
à Limoges. Puis, je suis parti tra-
vailler dans de grands groupes 
parisiens. Mais en 1990, avec mon 
épouse, on a eu envie de revenir 
aux sources. J’ai créé mon entre-
prise à Eyjeaux. Depuis près de 
32 ans, elle n’a cessé de croître, 
puisque aujourd’hui j’ai quatre 
salariés et deux apprentis.

Pourquoi vous êtes-vous 
engagé pour représenter 
les artisans à la CMA ?
É. F. : Tout a commencé par un 
copain qui m’a fait rentrer à la 
Capeb. De f il en aiguille, j’ai eu 
envie de défendre tous les artisans, 

pas seulement ceux de mon corps 
de métier. En 2004, j’ai donc inté-
gré la CMA87, comme secrétaire 
adjoint. Aujourd’hui, j’en suis à mon 
quatrième mandat et le premier 
en tant que président. Ma priorité, 
c’est de recréer du lien avec les 
artisans de nos territoires. Pendant 
la campagne, beaucoup d’entre 
eux m’ont fait comprendre qu’ils 
aimeraient se sentir plus proches 
de la chambre de métiers. On va 
donc réorganiser nos services pour 
améliorer nos prestations, et déve-
lopper des permanences afi n que 
tous les dossiers nous remontent. 
Aucun artisan ni aucune problé-
matique ne doivent être laissés de 
côté. Mon autre souhait, c’est de 
favoriser l’installation des artisans 
en Haute-Vienne, en leur propo-
sant un packaging avec de l’immo-
bilier d’entreprise et des solutions 
de f inancement. C’est le rôle de 
la CMA de les accompagner et de 
faciliter leur quotidien.

« Aucun artisan
ne doit être laissé

de côté »

1981
Monte à Paris

1963
Naissance à Limoges

1990
Revient dans la Haute-Vienne et 

crée son entreprise, F3E, à Eyjeaux

2004
Premier mandat 

à la CMA en tant qu’élu

2021
Élu président, après avoir été vice-

président lors du précédent mandat
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Retrouvez les élus de la nouvelle mandature 2021-2026 de la chambre 
de métiers et de l’artisanat Nouvelle-Aquitaine – Haute-Vienne.

Les membres du bureau de la CMA 
Nouvelle-Aquitaine – Haute-Vienne
Les représentants des artisans au sein des chambres de 
métiers et de l’artisanat sont renouvelés tous les cinq ans. 
Artisans eux-mêmes, hommes et femmes de terrain, les 
élus consulaires connaissent parfaitement les probléma-
tiques auxquelles sont confrontés leurs collègues chefs 
d’entreprise. Cette spécif icité constitue la meilleure 
garantie de répondre effi cacement et en proximité aux 
besoins de chaque artisan, et ce tout au long de la vie de 
leur entreprise, avec l’assurance d’un engagement fort en 
faveur du secteur de l’artisanat.

→ Éric Faucher, installation électrique, Eyjeaux
→ Nadine Nadaud conditionnement, Limoges
→ Stéphane Le Henaff, recharge entretien vérifi cation 
d’extincteurs, Couzeix
→ Lise Rathonie, émailleur d’art, Verneuil-sur-Vienne
→ Sabine Phialip, coiffure Mixte, Panazol
→ Christian Heurtier, boucher charcutier traiteur, Limoges
→ Didier Metegnier, peintre, Saint-Léonard-de-Noblat
→ Laure Lachenaud, garage mécanique autos, Saint-
Hilaire-Bonneval

→ Grégory Rosenblat, fabrication de pièces de porcelaine, 
Limoges
→ Natalia Raboisson, pâtisserie chocolaterie, Eymoutiers
→ Pierre Goursaud, maçonnerie, Saint-Auvent
→ Christian Navarre, coiffure mixte, Limoges
→ Christine Dionnet Perroneau, décoration sur 
porcelaine, Limoges
→ Emmanuel Ardillon, charcuterie plats cuisinés à 
emporter, Le Dorat
→ Didier Palard, plats cuisinés à emporter, Limoges
→ Isabelle Lescure, peinture, Le Palais-sur-Vienne
→ Franck Chaput, électricité générale chauffage, Isle
→ Sabine Halm, créatrice dentellière, Saint-Sulpice-les-
Feuilles
→ Christophe Arnaud, menuiserie, Le Dorat
→ Véronique Depuichaffray, taxi, Bessines-sur-Gartempe
→ Pierre-Louis Prevost, fabrication de parquets, La 
Croisille-sur-Briance
→ Isabelle Mourioux, boulangerie, Limoges
→ Thierry Emmanuel, électricité générale isolation 
chauffage sanitaire, La Meyze
→ Dominique Bazin, coiffure mixte, Limoges
→ Sylvie Just, plomberie sanitaire chauffage, Panazol

Les élus de la CMA 
Nouvelle-Aquitaine – 

Haute-Vienne

▲ Éric Faucher, nouveau président de la chambre de métiers et de l’artisanat 

Nouvelle-Aquitaine Haute-Vienne entouré d’une partie des élus de sa nouvelle équipe.

// HAUTE-VIENNE
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Arter, dont l’expertise est reconnue en France, est l’un des 
plus anciens services de chambre de métiers spécialisé dans 
l’accompagnement des cédants et repreneurs d’entreprises 
artisanales. Créé en 1985 par la chambre régionale de métiers et 
artisanat pour chacun des trois départements d’origine du Limousin, 
il est géré en Haute-Vienne depuis 30 ans par Annie Lecompte.

Reprise et reconversion réussies !

A près vingt-quatre années au 
sein de l’armée, et diverses 
affectations aux quatre coins 

de France et à l’étranger, qui l’ont 
emmené, en fi n de carrière, en poste à 
Brive comme directeur de cercle-mess, 
Stéphane Vassal, cuisinier de métier, a 
dû réfl échir et organiser sa reconversion 
professionnelle.
Résidant à Pierre-Buffi ère, et fréquen-
tant la boucherie charcuterie implantée 
au cœur de la commune, il apprend que 
Christian Duret, qui exploite cette entre-
prise, sera la dernière génération à la tête 
de cette affaire familiale plus que cente-
naire. L’esprit en alerte, Stéphane Vassal 
se dit qu’il a peut-être trouvé là l’objet 
de sa deuxième carrière. Après divers 
échanges avec le cédant, la démarche de 
reprise s’engage. Collecte d’informations, 
négociation sur le prix, suivi de forma-

tion diplômante en charcuterie-traiteur 
au CFA du Moulin-Rabaud, montage de 
plan d’affaire incluant la reprise du sala-
rié en place, Stéphane Vassal enchaîne 
les étapes avec l’appui du cédant et de 
la chambre de métiers et artisanat de la 
Haute-Vienne. Bientôt, il obtient l’accord 
des banques, il bénéfi cie des aides de la 
Région. Le démarrage est prévu en jan-
vier 2020, pendant les travaux nécessaires 
au réaménagement et rééquipement du 
magasin et du laboratoire. Février 2020 
marque le début de l’activité dans les 
nouveaux locaux. Un démarrage, sous les 
auspices de la Covid qui s’annonce, et qui 
tout au long de l’année 2020 a constitué 
un sacré baptême du feu pour cet ancien 
militaire. Mais motivés et adaptables, lui et 
son épouse, qui le seconde, accompagnés 
du salarié, réinventent tous les jours leur 
métier pour satisfaire la clientèle.

Reprise et reconversion réussies !
DEPUIS 30 ANS, ARTER 87 VOUS ACCOMPAGNE

Trackdéchets : pourquoi, pour qui, par qui, comment ?
Trackdéchets est une plateforme numérique gratuite, développé par 

le Ministère de la Transition Écologique. À partir du 1er janvier 2022, 
producteurs, collecteurs, transporteurs, négociants, installation de 

traitement, doivent obligatoirement être inscrits et passer par la 
plateforme Trackdéchets pour évacuer, collecter, transporter, traiter tous 
les déchets dangereux en application du décret 2021-321 du 25 mars 2021.

L’OBJECTIF DE « TRACKDÉCHETS » :
→ simplifi er la traçabilité des déchets en temps réel ;

→ simplifi er la gestion et sécuriser les fi lières.

PLUS D’INFORMATIONS : https://faq.trackdechets.fr/
Décret 2021-321 du 25 mars 2021 relatif à la traçabilité des déchets, des terres excavées et des sédiments

Alimentation, Bâtiment, Services, Production…

Des informations

 pratiques et locales
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285787113 : boucherie-charcuterie 
plats cuisinés banlieue Limoges

Banlieue Limoges, commune active, vends 
boucherie charcuterie plats cuisinés. 

Idéal pour professionnel qualifi é. Pas de 
concurrence artisanale. Pas de salarié. CA 
HT 2020 : 200 000 €. Local 70 m² bon état 

+ labo et matériel totalement refait en 2015. 
Équipement complet + Logement privatif 

sur 2 niveaux + terrasse et garage. Type 6/7, 
entièrement refait 2015, avec domotique 

et chauffage granulés. Vente fonds de 
commerce 50 000 €+ murs professionnels 

70 000 €+ murs privés 250 000 €. 
Étudierais toute proposition sérieuse.

274587187 : Sud Haute-Vienne, 
pâtisserie chocolaterie glacier

Sud Haute-Vienne, cause santé, vends 
pâtisserie chocolaterie glacier. Bel 

emplacement centre-ville. Magasin 
40 m² refait + labo 30 m². Équipement 
complet. Bonne clientèle particulière. 

CA HT : 121 800 €. 1 salarié et demi. 
Location ou vente murs + vente fonds 

de commerce. Prix à débattre

285587158 : boulangerie-pâtisserie 
viennoiserie, Ouest Haute-Vienne

Sud-Ouest Haute-Vienne, cause 
santé, vends fonds de commerce 

boulangerie-pâtisserie viennoiserie. Pas 
de salarié à reprendre. Locaux 148 m2

avec magasin, labo pâtisserie, fournil et 
dépendances. Prévoir quelques travaux. 
Bail commercial, loyer 353 € par mois. 
CA 2020 HT : 104 000 €, CA HT habituel 

159 000 €. Prix 70 000 € à débattre, 
étudierais toute proposition sérieuse.

283987002 : installation entretien et 
dépannage piscines Haute-Vienne

Cause familiale, vends entreprise 
installation entretien et dépannage 

piscines, spas, hammams. Pas de salarié. 
Reprise clientèle et matériel. CA HT 

119 500 €. Bonne clientèle particulière 
sur département 87, demande en 

développement. Prix 30 000 € à débattre.

285387059 : garage auto 
Nord Haute-Vienne

Nord Haute-Vienne, cause retraite, 
vends garage mécanique auto toutes 

marques. Pas de salarié. CA HT : 99 000 €. 
Locaux bon état 160 m² sur terrain clos 

5 600 m². Vente fonds de commerce 
et murs. Prix 92 000 € hors stocks.

270187154 : coiffure mixte Saint-Junien
Saint-Junien, vends salon de coiffure 

mixte sur bel emplacement en centre-
ville. 1 salarié 21 heures par semaine. 

Salon bon état, refait en 2016 40 m² + 
réserves, cuisine, bureau et dépendances 

diverses en étages. Achat ou location 
murs, si location, loyer 680 € par mois 

avec bail commercial. Équipement 
complet bon état. Prix à débattre, 

étudierais toute proposition sérieuse.

276387002 : dératisation 
désinsectisation désinfection traitement 

charpente, Est Haute-Vienne
20 km Nord Limoges, cause santé, 
vends entreprise de dératisation, 
désinsectisation. Pas de salarié. 

Clientèle particuliers et clientèle pro 
avec contrats. CA HT moyen 40 000 €. 
Vends clientèle et matériel 30 000 € à 
débattre + stocks 4 000 €. Étudierais 

toute proposition sérieuse.

250587085 : publicité peinture 
en lettres, Limoges

Limoges, vends entreprise publicité 
peinture en lettres ; Pas de salarié. 

Clientèle professionnels, collectivités 
et particuliers sur 87. Locaux 175 m² 

loyer 658 € par mois. CA HT : 130 700 €. 
Équipement entretenu. Prix à débattre 

étudierais toute proposition.
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Une obligation pour tous
Le DUERP n’est pas réservé aux grandes entreprises et 
devient obligatoire dès l’embauche de son premier sala-
rié1. En pratique, il rassemble toutes les informations 
relatives à l’identifi cation et à l’évaluation des risques 
auxquels sont exposés les salariés. Le chef d’entreprise 
est ainsi tenu de rédiger un plan d’action pour stop-
per ou réduire les risques physiques ou psychosociaux 
(stress…) qu’il a identifi és. Pour le moment, la réglemen-
tation n’impose pas de forme particulière, si ce n’est une 
unicité du support.
Ce document doit être tenu à jour a minima annuelle-
ment. Parmi les objectifs : prévenir les arrêts maladie, 
concilier qualité du travail et qualité de vie ou encore 
améliorer les matériels et l’organisation. À l’ère de la 
Covid, son actualisation est nécessaire : analyse des 
situations de travail pouvant générer la transmission du 
virus, adaptation du fonctionnement de la structure…

Une évolution récente
Le DUERP s’est étoffé à la faveur de la loi pour renfor-
cer la prévention en santé au travail du 2 août dernier. 
Afi n de garantir la conservation des données, toutes les 
entreprises devront déposer, à partir du 1er juillet 2024, 
leur document unique sur un portail numérique dédié. 
Le texte impose également à l’employeur de conserver 

les versions antérieures de son DUERP durant quatre 
ans2. En outre, l’outil doit dorénavant être tenu à la dis-
position « des travailleurs, des anciens travailleurs ainsi 
que de toute personne ou instance pouvant justifi er 
d’un intérêt à y avoir accès » selon la loi. Ainsi, même 
après le terme de leur collaboration, d’anciens salariés, 
intérimaires compris, pourront solliciter la consultation 
de ce document.

Les risques encourus
Le chef d’entreprise qui omet de rédiger ou d’actuali-
ser son DUERP s’expose à une amende pouvant aller 
jusqu’à 1 500 € (le double en cas de récidive). Il engage 
en outre sa responsabilité pénale en cas d’accident. 
Souvent négligé ou sommairement rédigé, le docu-
ment unique est pourtant un élément central de la 
santé-sécurité au sein des entreprises, même des plus 
petites.
1. Article R 4121-1 du Code du travail.
2. Article L 4121-3-1 du Code du travail.

MANQUE DE TEMPS ? DE COMPRÉHENSION ? 
Des accompagnements sont possibles via les subventions 
« Prévention TPE » de l’Assurance-maladie, l’Agence 
nationale pour l’amélioration des conditions de travail 
(Anact) ou encore en se rapprochant de votre CMA 
ou d’une agence Cerfrance.

Créé par une loi de 2001, le document unique d’évaluation des risques professionnels 
(DUERP) oblige un employeur à réaliser un inventaire de tous les risques qui 

existent, ou peuvent exister, en matière de santé-sécurité au sein de son entreprise. 
Contraignante ou pas, la démarche est essentielle tant en matière de prévention 

– d’autant plus en cette période de crise sanitaire – qu’au vu de l’amende encourue 
en cas d’omission. Laetitia Mu� er

Document unique :
essentiel mais parfois oublié
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Qu’est-ce que l’obligation 
d’emploi des travailleurs 
handicapés ?
Les entreprises de plus de vingt sala-
riés ont l’obligation d’employer, à 
hauteur de 6 % de leur effectif, des 
personnes en situation de handi-
cap. En cas de non-respect de cette 
règle, l’employeur est contraint de 
verser une contribution annuelle 
proportionnelle au nombre de tra-
vailleurs handicapés qu’il aurait dû 
embaucher à l’Association de ges-
tion du fonds pour l’insertion profes-
sionnelle des personnes handicapées 
(Agefiph). Son montant est assez 
élevé. Par exemple, pour une struc-
ture de 21 salariés dont aucun en 
situation de handicap, la contribu-
tion atteint environ 15 000  €. Si ce 
quota  s’applique uniquement aux 
PME de plus de vingt salariés, depuis 
le 1er janvier 2020, toute entreprise, 
quelle que soit sa taille, est tenue de 

déclarer chaque année le nombre 
d’emplois occupé par un travailleur 
handicapé, via la déclaration sociale 
nominative (DSN).

A-t-on droit à des aides à 
l’embauche dans une TPE ?
Les TPE peuvent percevoir des aides 
et services d’appui proposés par l’État 
et l’Agefi ph. Ainsi en 2020, 55 % des 
primes versées par l’Agefiph dans 
le cadre de l’embauche d’un salarié 
handicapé ont bénéfi cié à des entre-
prises de moins de vingt salariés.

Quelles sont les aides 
disponibles ?
De nombreuses aides sont dispo-
nibles, dont certaines lancées dans 
le cadre du plan « France Relance ». 
C’est le cas  de l’aide majorée au 
contrat d’apprentissage d’un mon-
tant de 5 000  € pour un mineur 
et 8 000 € pour un majeur (4 000 € 

pour un contrat de professionnali-
sation). Ces sommes peuvent être 
perçues pour les contrats conclus 
jusqu’au 31  décembre 2021, et ce 
sans limite d’âge pour une personne 
en situation de handicap. Autre levier 
dont les TPE peuvent s’emparer : une 
aide à l’embauche d’un montant de 
4 000 € accordée pour tous les CDI 
ou CDD de plus de trois mois conclus 
entre le 1er  septembre 2020 et le 
31  décembre 2021 en faveur d’une 
personne handicapée. Elle est versée 
à la fi n de chaque trimestre pendant 
un an maximum. D’autres coups de 
pouce fi nanciers pérennes existent, 
mobilisables via l’Agefiph, comme 
l’aide à l’accueil à l’intégration et à 
l’évolution, l’aide à l’adaptation ou 
encore celle à la recherche de solu-
tions pour un maintien dans l’em-
ploi. En 2020, 112 037 entreprises en 
ont bénéfi cié.

Les TPE ne sont soumises à aucune obligation d’embauche de travailleurs handicapés 
mais peuvent, en revanche, bénéfi cier de nombreuses aides fi nancières 

si elles franchissent le cap. Disponibles pour une période donnée dans le cadre 
du plan « France Relance » ou mobilisables à tout moment via l’Agefi ph, 

faisons le point sur ces leviers d’incitation. Leatitia Mu� er

Travailleurs handicapés : 
quelles obligations, 

quelles aides ?

www.agefi ph.fr

/ / QUESTIONS/RÉPONSES
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Pour les
artisans
aussi !
Pour les
Optimisation fi scale
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«Q ui que tu sois, quoi que tu fasses… faut que tu 
craches, que tu payes, pas possible que t’en 
réchappes… » Qui n’a pas fredonné ce refrain 

des Inconnus ? En vérité, il ne s’agit pas d’y échapper, 
mais « de diminuer la pression fi scale », précise Olivier 
Felden, responsable développement chez SBA Compta, à 
Poitiers. Pour cela, « il faut mettre en œuvre des choix de 
gestion qui correspondent à vos objectifs patrimoniaux. 
Il s’agit d’avoir une approche "entreprise" mais aussi per-
sonnelle, car c’est un équilibre, les deux sont liées. » Il est 
primordial de bien comprendre la fi scalité pour mieux 
la maîtriser. « Ne pas comprendre, c’est subir ! » Il existe 
de nombreuses pistes et mécanismes plus ou moins 
adaptés en fonction de votre situation. Pour vous aider 
à tailler un peu dans cette jungle, voici quelques points 
à considérer.

1 Votre régime fi scal d’imposition est-il en 
adéquation avec votre situation ?

Interrogeons-nous d’abord sur la micro-entreprise, très 
prisée (elle représente 65 % des créations d’entreprises 
à début 2021). «  J’ai des clients qui ne savent pas si 
déduire leurs dépenses réelles de leurs recettes, au lieu 
de l’abattement prévu par le régime micro-entrepre-
neur, serait fi scalement plus avantageux (par exemple 
s’ils travaillent chez eux ou non…) », pointe Candice Astro, 
avocat qui collabore avec Offi céo1 en tant que fi scaliste. 
« C’est complexe et c’est à leur conseil de voir le seuil 
au-delà duquel ils doivent passer au réel », ajoute-t-elle. 
« Deux tiers des TPE sont des entreprises individuelles, 
donc assujetties à l’impôt sur le revenu (IR dans le texte, 
N.D.L.R) », pose Catherine Antic, directrice du marché 
des Professionnels Banque Populaire. Mais est-ce si per-
tinent ? C’est la deuxième question à vous poser…
« On peut considérer que quand l’artisan a un niveau 
de bénéfi ces très supérieur aux besoins de son foyer fi s-
cal, ce n’est pas forcément un bon choix d’être taxé sur 
la totalité (IR). Passer à l’impôt sur les sociétés (IS) lui 
permettra par exemple de capitaliser l’excédent pour 
fi nancer un projet de développement de son activité 
(fonds de roulement, rachat de fonds de commerce, 
achat de société…) », explique Pascale Blanchard, direc-
trice Marchés Gestion Privée et Banque Privée Banque 
Populaire. La rémunération d’un chef d’entreprise à 
la tête d’une société (entreprise individuelle – EI – ou 
société de personnes) soumise à l’IR est obligatoirement 
associée au bénéfi ce, ou à une quote-part du bénéfi ce, 
réalisé par sa société.

Quelques mécanismes, parfois purement 
comptables, permettent aux chefs 

d’entreprise artisanale de réduire leurs 
impôts et taxes, en toute légalité. Le but 

de ce dossier est de vous éviter de passer 
à côté d’une action intéressante, voire 

d’une niche, et de pouvoir anticiper 
les choses. Chaque point sera, quoi qu’il 

en soit, à approfondir avec un expert, 
car on est ici dans la dentelle et dans le 
cas par cas. Votre fi scalité ne ressemble 

qu’à vous… Sophie de Courtivron
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Pour les gérants d’une société soumise à l’impôt sur 
les sociétés2, la rémunération peut être indépendante 
des bénéfi ces réalisés par leur entreprise. « À l’IS, afi n de 
maîtriser sa fi scalité, il sera possible de faire un arbitrage 
entre les prélèvements sur l’entreprise en tant que rému-
nération (IR et cotisations sociales) et les dividendes. 
L’imposition n’étant pas la même sur ces deux sources 
de revenus, on peut observer dans certains cas une dif-
férence importante. Attention cependant à bien consi-
dérer le niveau de couverture sociale et les droits acquis 
générés par certains revenus et moins par d’autres. Cela 
s’étudie en fonction des résultats de l’entreprise et de 
l’imposition personnelle », détaille Olivier Felden.
Troisième point, une entreprise peut opter pour un 
régime de TVA différent de celui qui lui est assigné (voir 
encadré ci-dessous). Après avoir évalué si vous avez fait 
ces trois bons choix de gestion, d’autres se présentent 
potentiellement à vous.

2 Du côté des déductions 
(charges courantes et fi nancières)

Les déductions font partie des abattements (avec les 
réductions et les crédits d’impôts). Les entreprises ne 
savent pas toujours quels frais sont déductibles de leur 
résultat imposable. L’ensemble des frais (repas, trajets…), 
justifi és, peut passer dans les charges d’une entreprise. 
La rigueur est de mise. La déduction des charges fi nan-
cières est en outre un des piliers de l’optimisation fi s-
cale : les intérêts des emprunts souscrits pour réaliser 
des investissements sont déductibles (le prêt permet 
aux entreprises de garder leur cash). « Véhicules, maté-
riel informatique, etc., le mode de fi nancement entre 
alors en jeu : prêt à moyen terme ou crédit-bail (les loyers 
passent intégralement dans les charges) », mentionne 
Catherine Antic. En louant ses locaux, « on passe des 
charges sur l’entreprise, qui a moins de résultat, donc 

moins d’imposition », rappelle Olivier Felden. Acheter ses 
locaux via une SCI (à l’IR, ou à l’IS avec amortissement) qui 
les loue à l’entreprise semble un compromis intéressant. 
« Pour les artisans et commerçants, mieux vaut disso-
cier l’achat de l’exploitation commerciale », conseille en 
effet Candice Astro (sauf dans certains cas où les locaux 
font partie intégrante des moyens d’exploitation). Elle 
suggère, pour certains cas encore, un schéma possible 
de démembrement : « Le particulier, ou une SCI, achète 
la nue-propriété du bien (droit d’en disposer à sa guise) 
et la société commerciale en achète l’usufruit pour un 
temps donné (droit de s’en servir ou d’en recevoir les 
revenus). Ce montage a deux vertus : du cash est investi 
dans l’immobilier (moins d’impôts sur les dividendes) et 
comme seul l’usufruit sera acquis par l’entreprise, seul 
l’usufruit fera partie de l’actif de la société commerciale. 
Une fois qu’il est éteint, la personne physique (ou la SCI) 
se retrouve pleinement propriétaire du bien ».

3 Réductions et crédits d’impôt
Les réductions diminuent directement le montant 

de votre impôt. Les crédits d’impôts (CI) s’appliquent 
après les réductions et l’administration fi scale rembourse 
la différence si votre impôt est inférieur au montant de 
votre CI. Avec les dons, vous pouvez bénéfi cier d’une 

T-V-A bien ?
Il y a quatre régimes de TVA en France : 

franchise, réel simplifi é, réel normal et mini-
réel de TVA. Les entreprises peuvent, dans 

certains cas, choisir un régime de TVA différent. 
« Des entreprises non redevables de la TVA 

pensent que les clients sont contents de payer 
moins, mais si elles font beaucoup d’achats en 
amont, elles ne peuvent pas récupérer la TVA », 

évoque Candice Astro (avocat). De plus, « lors 
d’un exercice très faible où l’on a dépensé plus 
de TVA qu’on en a récoltée, on peut obtenir la 

différence en crédit de TVA. »
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 », rappelle Olivier Felden. Acheter ses 

5
Parmi les vingt mesures du Plan pour les indépendants, cinq ont trait à la fi scalité (les mesures 11 à 15).

212,5
Avec un total de 212,5 milliards d’euros de recettes fi scales pour l’État en 2020, la TVA devance l’impôt sur le revenu (97,8 milliards encaissés).

Source : DGFIP.

Reprise moins chère
Pour les fonds commerciaux qui seront acquis
entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2023,

les entreprises devraient bénéfi cier 
d’un amortissement fi scal (PLF 2022). « Les 

entrepreneurs s’acquitteront ainsi de leur impôt 
sur une base fi scale plus faible (déduction 
du résultat imposable des amortissements 
comptabilisés). En effet, une EI peut, dans 

certaines conditions, amortir comptablement 
l’achat de son fonds de commerce pendant dix 

ans », explique Catherine Antic, directrice du 
marché des Professionnels Banque Populaire.
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Reprise moins chère
CATHERINE ANTIC
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réduction de 66 % de leur montant quand ils sont faits à 
des organismes d’intérêt général (dans la limite de 20 % 
de vos revenus imposables), d’une réduction de 75 % des 
dons faits aux associations d’aides aux personnes (dans 
la limite de 1 000 € de dons en 2021), et de 60 % dans 
le cadre du mécénat d’entreprise (limité à 20 000 € ou 
5 pour mille du chiffre d’affaires de l’entreprise).
L’investissement dans une PME ouvre quant à lui à une 
réduction d’IR, jusqu’au 31 décembre 2021, à hauteur de 
25 % du montant investi dans le capital d’une entreprise 
à l’IS, la vôtre ou une autre, l’année où vous souscrivez 
(l’entreprise cible doit répondre à quelques critères : au 
moins un salarié dans le cas d’une entreprise artisanale, 
siège social en France, etc.). L’investisseur sera au capi-
tal et aura la possibilité de recevoir des dividendes, s’il 
y en a. « Quand l’État veut créer l’intérêt sur un sujet, 
il met un CI  », fait remarquer Jean-Mathieu Dorelle, 
expert-comptable et commissaire aux comptes (voir 
encadré ci-dessous). Citons par exemple le crédit d’im-
pôt recherche (CIR), qui concerne 30 % des dépenses 
engagées en recherche et développement (champs assez 
vastes : personnel affecté, locaux…) ; « la meilleure façon 
de valider les dépenses est d’écrire à l’administration fi s-
cale pour avoir son accord (rescrit fi scal) », note Candice 
Astro. Le CI innovation (conception d’un prototype, etc.) 
correspond à 20 % des dépenses engagées dans le projet 
(montant du CI limité à 80 000 € par an). N’oubliez pas le 
CI si vous comptez faire des travaux de rénovation éner-
gétique ou encore vous former (le CI formation est doublé 
dans le PLF 20223 pour les dirigeants de TPE) !

4 Les exonérations, ou dispenses d’impôt
Certaines zones d’implantation permettent de 

bénéfi cier d’exonérations très importantes (exonération 
temporaire d’impôt sur les bénéfi ces IR ou IS, exonéra-
tion d’impôts locaux – CFE… –, allégement ou exonération 
de cotisations…), cela dépendra du dispositif en vigueur4

et de votre éligibilité. « Ils restent assez accessibles ; les 
critères principaux sont souvent la domiciliation sur le 
territoire concerné et la réalisation de son chiffre d’af-
faires sur cette zone ! », s’enthousiasme Olivier Felden.
Vous envisagez de céder votre entreprise et/ou de vendre 
pour partir à la retraite ? Le législateur a prévu plusieurs 
mécanismes permettant de diminuer la f iscalité en 
cas de revente de votre entreprise. Pour optimiser les 
bénéfi ces de ses exonérations, il est indispensable 
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OLIVIER FELDEN

« Plus de service, de conseil 
et d’accompagnement »
Jean-Mathieu Dorelle, expert-comptable et commissaire 
aux comptes (cabinet Pyxis Audit), nous éclaire sur l’inévitable 
processus de digitalisation du métier.

PAROLE D'EXPERT

Un défi cit reportable
Pour les entreprises à l’IS, un défi cit peut être 
reportable en avant (sur un bénéfi ce à venir), 
diminuant en cela l’impôt à payer. « Si vous 

êtes en défi cit de 10 K€ et si l’année suivante 
vous faites un bénéfi ce de 12 K€, vous serez 
imposé sur 2 000 €. Vous pourrez déduire le 

défi cit les années suivantes jusqu’à ce qu’il soit 
épuré », explique Olivier Felden (SBA Compta). 
On peut aussi exercer l’option un an avant, « ce 
qui fait naître une créance fi scale qui peut être 

imputée sur les montants d’IS à payer, voire 
remboursée ».

LE MÉTIER 
DE COMPTABLE 
ÉVOLUE-T-IL ?

La transition numérique est 
une étape à franchir ; près 
de 78 % des entrepreneurs 

estiment que leur comptable 
ou expert-comptable n’est 
pas totalement en phase 
avec les nouveaux outils 

fi nanciers à disposition sur 
le marché*.

POURQUOI ?
Il ne suffi t pas d’avoir 

informatiquement accès aux pièces 
comptables. Nous avons par exemple 

gagné un temps gigantesque 
en utilisant la plateforme Régate, 
qui a une intelligence artifi cielle 
(reconnaissance automatique du 

contenu) et des actions robotisées, 
par exemple aller chercher les 

factures dans chaque compte ouvert 
par chaque entreprise (SNCF…).

QUELLES CONSÉQUENCES CELA 
A-T-IL SUR LE MÉTIER ?

D’ici deux à trois ans, la saisie comptable 
sera automatisée. Nous aurons une 

autre valeur ajoutée : plus de service, 
de conseil et d’accompagnement. 
Les réglementations, la législation 

fi scale ne cessent d’évoluer ; nos clients 
veulent optimiser le pilotage de leur 
entreprise sur tous les plans et être 

éclairés par une analyse personnalisée.
* Sondage Régate, été 2021.
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« La TPE en France est une niche 
fi scale et un chef d’entreprise 

a la possibilité de faire des choix 
techniques intéressants »,

Paul Duvaux,
avocat fi scaliste à Paris.
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d’anticiper, de bien les étudier et de program-
mer votre cession. En effet, selon votre profi l (date de 
départ, niveau de CA, prix de cession…), certains dispo-
sitifs peuvent être plus avantageux que d’autres 5. « Le 
mot d’ordre est de bien simuler cette fi scalité avant de 
prendre votre décision de vente. Si vous êtes dans le 
bon timing et que votre prix de vente ne dépasse pas 
un certain plafond vous pouvez potentiellement béné-
fi cier d’exonérations très intéressantes », souligne Olivier 
Felden. Les TPE sont ainsi très favorisées avec une exoné-
ration totale des plus-values professionnelles sur toutes 
les immobilisations, y compris les immeubles (seuils de 
CA à ne pas dépasser, sinon l’exonération sera partielle). 
De plus, le Plan Indépendants, présenté en septembre 
dernier, augmente les plafonds d’exonération partielle et 
totale des plus-values lors de cession d’entreprises indi-
viduelles6 (PLF 20227).

5 Épargner pour payer moins (retraite)
De nombreuses solutions sont à votre disposition 

pour réduire votre pression fi scale tout en répondant à 
vos besoins d’épargne à moyen ou long terme. « Prenez 
le temps de réfl échir à l’organisation de votre patrimoine 
et à la préparation de votre retraite avec un conseiller 
en gestion de patrimoine », avertit Pascale Blanchard, de 
la Banque Populaire. « Vous pouvez par exemple inves-
tir dans l’immobilier locatif pour vous constituer plus 
tard des revenus (le dispositif Pinel vous permet une 
réduction d’impôt étalée dans le temps ; son taux tient 
compte de la durée d’engagement locatif que vous pre-
nez). Vous pouvez aussi soutenir l’économie réelle grâce 
à des dispositifs qui permettent des réductions de l’im-
pôt sur le revenu comme le Girardin8, la Sofi ca9, ou les 
FIP et FCPI8 ». Selon Paul Duvaux, avocat fi scaliste à Paris, 
méfi ance, car « les produits de défi scalisation peuvent 
s’avérer dangereux  ». Vous pouvez surtout préparer 
votre retraite grâce à des versements sur des produits 
d’épargne dédiés. Beaucoup d’entrepreneurs ne bénéfi -
cient pas de régimes obligatoires satisfaisants et certains 
régimes complémentaires sont déductibles des revenus. 
Depuis la loi Pacte, avec les plans épargne retraite (PER 
individuel et collectif), l’épargne pourra sortir en capi-
tal, tous les ans pendant un certain temps, et non plus 
uniquement en rente viagère. « Vous faites des verse-
ments, vous les déduisez fi scalement, et rendez-vous à 
la retraite pour un capital ou une rente viagère active 
jusqu’au décès (éventuellement avec réversion) », syn-
thétise Jean-Mathieu Dorelle. Vous pouvez bénéfi cier de 
la déduction d’impôt au moment de l’investissement ou 
à la sortie du placement. Le plan d’épargne entreprise 
(PEE) et le PER collectif sont des systèmes d’épargne 

→ Sur les statuts : www.lecoindesentrepreneurs.fr/tableau-comparatif-entre-ir-et-is/
→ Sur les charges : offi ceopro.com/creation-gestion-entreprise/fi scalite-entreprise/
→ Achat de votre local professionnel : www.leboncomptable.com > Voir tous les articles > Guides > Création 
et gestion entreprise > Statuts d’entreprise > Achat d’un local professionnel : SCI ou détention directe ? ; 
www.tgs-france.fr > Tous nos articles de blog > Pourquoi et comment acheter un local professionnel
→ Zones particulières d’implantation : www.economie.gouv.fr > Entreprises > Gérer son entreprise 
> Aides publiques et fi nancements > Aides dans certaines zones géographiques
→ PER : www.service-public.fr > Particuliers > Argent > Épargne salariale, participation et intéressement 
> Plan d’épargne retraite (PER)

pour les salariés et les dirigeants (au moins un salarié) 
qui fonctionnent de la même façon : « Ce que l’on cotise 
est déduit du résultat de l’entreprise, et le produit de 
l’épargne n’est pas fi scalisé à condition d’être bloqué 9 ». 
Au vu de la complexité des dispositifs, de leurs interac-
tions et conditions d’application, rencontrez vos conseils 
(avocat, expert-comptable, banquier, notaire) a minima 
une fois par an, ainsi qu’à chaque étape de la vie de l’en-
treprise (création, augmentation de capital, vente…). Pour 
choisir en conscience ce qu’il y a de mieux pour elle.
1. Assistance administrative et Off ice Management à la demande pour 
entreprises et entrepreneurs. 2. Taux normal : 26,5 % en 2021 et 25 % en 2022. 
3. Projet de loi de fi nances pour 2022. 4. Zones d’aides à fi nalité régionale (AFR), 
bassins d’emploi à redynamiser (BER), zones de revitalisation rurale (ZRR), etc. 
5. Voir bpifrance-creation.fr > Encyclopédie > La fi scalité de l’entreprise > La 
fi scalité de la transmission/reprise > L’exonération des plus-values professionnelles 
des PME en cas de départ à la retraite. 6. Exonération totale : valeur de l’actif – hors 
immobilier – inférieure à 500 000 € ; exonération partielle : valeur entre 500 et 
1 000 K€. 7. À noter : un entrepreneur qui cède son EI au moment de son départ 
à la retraite pourrait bénéfi cier de l’exonération des plus-values professionnelles 
de cession dans un délai maximum de 36 mois avant ou après la cession (au lieu 
de 24 mois avant). 8. Dans l’ordre : Investissement dans le domaine industriel 
ou dans le logement social afi n de soutenir le développement économique 
local en outre-mer ; Société de fi nancement de l’industrie cinématographique 
et de l’audiovisuel ; Fonds d’investissement de proximité et Fonds commun de 
placement dans l’innovation. 9. Les intéressements et abondements versés par 
l’entreprise dans le PEE ne sont pas fi scalisés (dans certaines limites).

Échapper – post 
mortem – au fi sc

Quand l’entreprise s’endette pour acheter 
un bien, elle peut déduire de ses impôts 

ses intérêts d’emprunt. Grâce à l’assurance, 
l’emprunt est remboursé si un décès survient. 

« La dette disparaît grâce au décès mais le 
mort est taxable par le fi sc. Pour y échapper, 
on peut mettre comme bénéfi ciaire de son 

assurance vie sa veuve en direct et non 
pas l’entreprise (les frais d’assurance vie ne 
seront pas une charge de l’entreprise). C’est 
une forme de prévoyance », conseille Paul 

Duvaux, avocat fi scaliste à Paris.
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Échapper – post 

PAUL DUVAUX
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OPINION
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IL Y A EN FRANCE 480 000 DEMANDEURS 
D’EMPLOI HANDICAPÉS SUR PLUS DE 
2 ,5 MILLIONS DE PERSONNES EN ÂGE DE 
TRAVAILLER . QU’EST-CE QUE CELA DIT 
DE LA POLITIQUE QUE VOUS MENEZ ? 
Ces chiffres sont en baisse . Une 
constante depuis 2020 (-3 ,8 %) alors 
que , durant la même période , les 
autres publics enregistraient une 
augmentation… Cela prouve que 
les personnes handicapées n’ont 
pas été la variable d’ajustement 
pendant cette crise sanitaire . 
Dans les TPE , 80 000 personnes 
en situation de handicap sont déjà 
intégrées dans les effectifs alors 
qu’elles ne sont pas soumises 
à l’obligation de quota de 6 % ! 
C’est un gisement d’emplois réel .

DANS LE CADRE DE FRANCE RELANCE , 
L’AIDE À L’EMBAUCHE DES PERSONNES 
HANDICAPÉES A ÉTÉ PROLONGÉE 
JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE 2021 . 
POUVEZ-VOUS NOUS EN RAPPELER LE 
PRINCIPE ? Cette aide est sans limite 
d’âge , ce qui est très intéressant ! 

Elle s’élève à 4 000 € pour toute 
signature d’un CDD de plus de 
trois mois ou d’un CDI . Elle porte 
ses fruits puisqu’elle représente 
déjà 20 000 contrats dont 65 % en 
CDI… et 80 % dans des TPE-PME ! 
Cela prouve que ce coup de pouce 
fi nancier répond à la problématique 
des plus petites entreprises . 
Nous avions calibré l’aide pour 
30 000 contrats . J’appelle vraiment 
les artisans à s’en saisir d’ici au 
31 décembre .

EN PARALLÈLE , LES AIDES À L’EMBAUCHE 
D’UN APPRENTI ONT ÉTÉ RECONDUITES 
JUSQU’EN JUIN 2022… Cette aide 
de 5 000 € pour l’embauche d’un 
apprenti mineur et 8 000 € pour 
un majeur concerne également 
les personnes en situation de 
handicap , là aussi sans limite d’âge . 
Rappelons que 80 % des handicaps 
s’acquièrent au cours de la vie . 
L’apprentissage peut être l’occasion 
d’une reconversion professionnelle , 
ce qui est très intéressant pour les 
employeurs puisque ces personnes 
ont déjà un socle de compétences 
et une expérience professionnelle . 
En y ajoutant les aides de l’Agefi ph* , 
le salaire d’un apprenti en situation 

de handicap est actuellement 
entièrement pris en charge ! 
Dans chaque CFA se trouve aussi 
un référent handicap qui peut 
renseigner les chefs d’entreprise 
sur les adaptations éventuelles à 
apporter dans son atelier , les modes 
de fonctionnement à prévoir…

HORMIS CES AIDES , COMMENT INCITER 
LES TPE , NOTAMMENT LES ARTISANS , 
À EMBAUCHER CETTE CATÉGORIE 
DE TRAVAILLEURS ? Il faut passer 
rapidement de l’obligation à l’envie ! 
Les situations de handicap sont 
extrêmement variées . Il faut en 
fi nir avec les préjugés du genre : 
« Moi , dans mon boulot , ce n’est 
pas possible »  . Nous avons , en 
ce sens , mis en place un réseau 
d’experts des situations de 
handicap qui pratiquent du « job 
coaching » et accompagnent 
gratuitement les employeurs . 
Je veux que les chefs d’entreprise 
restent dans leur fonction de 
manager , de responsable d’équipe , 
mais qu’ils soient soutenus car , 
bien accompagné , nul n’est 
inemployable !
* Association de gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées .

« EMBAUCHE : LES EMPLOYEURS DOIVENT 
PASSER DE L’OBLIGATION À L’ENVIE »

Aides à l’embauche , accompagnement des employeurs , implication des CFA… , 
Sophie Cluzel compte bien inciter les entreprises à passer des préjugés et de l’obligation 

de quota à l’envie de s’impliquer et d’embaucher des personnes en situation de handicap . 
Les artisans ont toute leur place dans son ambition… Propos recuei� is par Julie Cle� ienne

SOPHIE CLUZEL - SECRÉTAIRE D’ÉTAT CHARGÉE DES PERSONNES HANDICAPÉES

Du 15 au 21 novembre 2021 se tient la 25e Semaine européenne pour 
l’emploi des personnes handicapées (SEEPH)  , organisée par Ladapt , 
l’Agefi ph et le FIPHFP . L’occasion de s’interroger sur les dispositifs 
déployés pour faciliter l’insertion professionnelle des personnes 
handicapées et d’échanger des bonnes pratiques . La 6e édition 
du DuoDay sera incluse dans cette semaine spéciale , le jeudi 

18 novembre . Son principe ? Une entreprise , une collectivité ou 
une association accueille , durant une journée , une personne en 
situation de handicap , en duo avec un professionnel volontaire .

Pour déposer votre candidature : www.duoday.fr
Plus d’infos : www.semaine-emploi-handicap.com
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employeurs puisque ces personnes 
ont déjà un socle de compétences 
et une expérience professionnelle . 
En y ajoutant les aides de l’Agefi ph* , 
le salaire d’un apprenti en situation 

CHANGER LES MENTALITÉS

Retrouvez cette interview dans son intégralité sur www .lemondedesartisans .fr
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